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Florian Bercault : Nous passons au moment tant attendu de ce conseil, en tout cas, qui est le point 
d’orgue évidemment, et qui est essentiel puisque c’est le vote du budget. On a déjà eu des débats 
sur les orientations budgétaires. Je pense que le budget est assez conforme au débat d’orientation 
budgétaire. Je remercie évidemment l’implication très forte de notre vice-président François Berrou 
et de son acolyte Antoine Caplan et évidemment les services très mobilisés pour l’élaboration 
budgétaire dans un contexte pas facile. Un contexte de tension géopolitique, d’incertitude sur notre 
capacité, la capacité de notre pays à se développer, en tout cas à croître, avec cette révolution 
environnementale qui pose énormément de questions, ces évolutions de la fiscalité, et une 
trajectoire des finances publiques décidée par le gouvernement qui invite les collectivités locales à  
participer à cet effort de redressement. C’est dans ce contexte qu’avait été présenté par François 
Berrou. Nous avons élaboré le budget. Finalement, si on le résume, qui est un budget à la fois de 
prudence, en tout cas maîtrisé, et qui n’obère pas les capacités de l’agglomération à investir et c’est 
très important. C’est surtout un budget d’investissement qui vous est proposé puisque c’est 57 M€ 
d’investissements, tant sur le volet budget principal que ses budgets annexes que nous allons voter 
ce soir. Et je voulais vraiment insister sur le fait que l’agglomération porte des projets d’envergure, 
des projets de transition forts sur différents domaines. On pourrait parler de mobilité avec la transition 
engagée sur la flotte de véhicules électriques qui, je pense, ravit les usagers. On pourrait parler de 
la rénovation des déchetteries, notamment de celle de Laval à venir en 2024, on pourrait parler du 
chantier en cours à Changé sur la nouvelle usine des eaux, mais aussi et bien sûr le renouvellement 
des réseaux très important. Et puis, sur le budget principal, on pourrait parler de développement de 
l’enseignement supérieur avec, si vous allez aujourd’hui sur le campus de l’Aubépin, quelques grues, 
quelques transformations avec l’arrivée de l’ESTACA, de l’UCO, pour ne citer que ces projets-là. Et 
il y en a évidemment bien d’autres. On pourrait parler puisque Fabien Robin est devant moi du projet 
qui devient concret sur la friche de Port-Brillet avec cette volonté de dépollution et de suivre le plan 
guide de cette friche. Voilà, on voit, qu’à mi-mandat cette agglomération, elle est en ébullition et les 
projets sortent et c’est heureux pour mieux faire face à ces aléas climatiques, et puis à cette 
nécessaire transformation et transformation économique aussi de notre territoire. Si on le fait, c’est 
pour les citoyens, pour nos entreprises et assurer la pérennité et le bon développement. Un 
déploiement maîtrisé, raisonné, durable de notre territoire et c’est heureux. Donc pas mal de projets 
qui vont vous être présentés et vraiment je remercie François Berrou qui a été très investi pour cette 
préparation budgétaire complexe, mais qui aboutit à un budget à presque 275 M€ qui vous est 
présenté ce soir. François Berrou.  
 

 CC193 - BUDGET PRIMITIF 2024 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le projet de budget 2024, qui est soumis à votre approbation, tient compte des grandes orientations 
lors du débat d’orientation budgétaire (DOB) 2024, présenté au conseil communautaire du 27 no-
vembre 2023. 
 
D'un point de vue réglementaire, la gestion de services publics à caractère industriel et commercial 
(SPIC) par une collectivité territoriale implique le suivi budgétaire dans des budgets distincts du 
budget principal. 
Cette individualisation budgétaire est recommandée par le principe d'équilibre financier qui s'ap-
plique aux budgets des SPIC et par le principe de proportionnalité de la redevance perçue par les 
usagers : le budget SPIC doit ainsi retracer l'ensemble des dépenses et des recettes de l'activité 
afin de dégager le coût réel du service et, par voie de conséquence, déterminer le montant de la 
redevance due par les usagers. 
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Ce budget est donc composé d'un budget principal et de neuf budgets annexes. 
 

Les budgets "Principal", "Terrains", "Bâtiments", "Déchets ménagers", "Cité de la réalité virtuelle", 
"Parc développement Économique" et "Plate-forme ferroviaire", sont soumis à la nomenclature M57, 
le budget "Transports" à la M43 et les budgets "Eau" et "Assainissement" à la M49. 
 
Suite aux différentes discussions qui ont eu lieu dans chaque commission et aux arbitrages effectués 
et validés par le bureau communautaire, le budget primitif 2024 s'élève, toutes sections confondues 
à 274 984 910 € et se décompose comme suit : 
 

BUDGET PRINCIPAL :        107 055 270 € 

BUDGET TERRAINS :         29 976 400 € 

BUDGET BÂTIMENTS :           3 515 000 € 

BUDGET TRANSPORTS :        30 352 220 € 

BUDGET DÉCHETS MÉNAGERS :        16 858 230 € 

BUDGET DE LA RÉALITÉ VIRTUELLE :        1 390 000 € 

BUDGET PARC DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE     34 137 700 € 

BUDGET EAU :          34 322 890 € 

BUDGET ASSAINISSEMENT :        16 913 200 € 

BUDGET PLATEFORME SAINT-BERTHEVIN :           464 000 € 

 
 
François Berrou : Merci. Comme ça vient d’être rappelé par le Président, on va retrouver quelque 
chose qui est fidèle aux éléments qui ont pu être présentés lors du dernier conseil communautaire 
au niveau des orientations budgétaires. Peut-être commencer par le contexte de d’élaboration du 
budget. Ensuite je reviendrai un petit peu plus sur les éléments de budget principal. Et puis Antoine 
Caplan prendra le relais sur les budgets annexes. Pour ce qui est du contexte un petit peu global, à 
la fois en externe avec l’aspect de reprise modérée et puis d’incertitude un petit peu quand même 
sur l’économie mondiale, et puis sur celle de notre pays, avec tous ce que ça peut poser évidemment 
à différents niveaux, bien sûr, en termes d’emploi, aussi en termes de pouvoir d’achat, mais aussi 
pour nos collectivités. Je rappelle que les ressources de l’agglomération sont de plus en plus liées 
à la croissance économique, donc forcément c’est un des points, qui a son importance 
indépendamment du contenu que peut avoir cette croissance. Pour revenir un peu plus sur les 
éléments de contexte par rapport à l’agglo, ça veut dire que l’agglo, c’est bien sûr, d’un point de vue 
financier, c’est un budget principal et des budgets annexes, mais c’est important d’avoir une vision 
d’ensemble et se dire aussi que l’action de l’agglomération, elle est portée sur différents budgets et 
avec des points importants qui sont portés sur les budgets annexes, qui portent aussi beaucoup 
d’éléments qui sont associés aux défis environnementaux et sociétaux. Avec aussi la volonté de 
maintenir une pression fiscale qui reste modérée. Tous ces éléments d’investissement expliquent 
aussi que le budget est construit avec l’ambition de maintenir des marges de manœuvre au niveau 
du budget principal vu les actions lourdes qui sont portées sur les budgets annexes. Comme cela a 
été précisé aussi en introduction, avec l’aspect d’une politique d’investissement importante, on y 
reviendra, avec 58 M€ prévus au BP tous budgets confondus, donc avec, bien sûr pas que sur cette 
année-là, mais avec le projet important de l’usine des eaux. Mais ce n’est pas le seul, mais forcément 
c’est un élément important. Avec tout ce qui est donc aussi l’aspect développement des transports 
collectifs, à la fois en termes de motorisation, en termes de réflexion sur comment développer l’accès 
le plus facilement possible au transport collectif, mais aussi avec les incertitudes qui peuvent peser 
sur ce budget et avec la volonté à la fois de rester sur des prix qui soient raisonnables pour les 
usagers, aussi permettre la politique qui est prévue en restant sur une charge qui est raisonnable 
au niveau du budget principal, et d’ajuster aussi le versement mobilité tel que ça avait pu être 
présenté lors aussi des orientations budgétaires. Sur un des points aussi d’internalisation, c’est le 



164 

passage en régie pour tout ce qui est les ordures ménagères sur les communes. On parle bien sûr 
de tout ce qui est collecte en porte à porte, et avec bien sûr les aspects de compostage. Et puis je 
rajouterai peut-être quelque chose aussi qui n’est peut-être pas là, mais qui est signifiant me semble-
t-il aussi. C’est dans ce budget, c’est aussi l’aspect de solidarité entre l’agglomération et les 
communes d’une part, il y avait déjà eu le pacte financier fiscal, avec bien sûr l’aspect DSC donc qui 
bien entendu est prévu dans ce budget, mais également puisque les fonds de concours arrivés à 
terme également, donc la volonté d’avoir les fonds de concours de l’agglo aux communes qui sont 
donc stabilisés avec une hausse annuelle de 6 % par rapport à la période annuelle précédente. Voilà 
pour présenter ce contexte général avec les éléments qu’on peut avoir aujourd’hui. Si on rentre un 
petit peu plus dans le budget principal, avec des éléments qu’on a pu évoquer d’un point de vue un 
peu technique, mais je l'ai rappelé lors du débat d’orientation budgétaire, le fait qu’on ait l’Aquabulle 
qui soit passée en régie perturbe la lecture des postes, chapitre par chapitre, parce que ça peut 
paraître un peu particulier quand même, de voir apparaître des charges de fonctionnement au total 
qui sont en diminution de 5 %. Ça peut paraître étonnant comme ça en première approche. Mais je 
rappelle qu’il y a une partie des charges qui sont retrouvées d’une part dans les charges de 
personnel et puis plus globalement dans tout ce qui est investissement ultérieur à venir. Aussi, dans 
la construction de ce budget, il a été prévu une réserve de 500 000 euros au-delà des charges qui 
étaient déjà fléchées donc qui est en charge générale cette année pour 500 000 euros alors qu’elle 
était précédemment dans une autre ligne pour 1 M€, ce qui aussi change un peu la donne. Ceci dit, 
concrètement parlant, l’idée est quand même d’avoir une maîtrise des charges globalement. Je vais 
revenir sur les aspects charges de personnel puisque c’est un des points très important au global, 
avec une évolution qui est à 7,1 %, mais si on raisonne à périmètre constant, parce que je rappelle 
qu’à l’internalisation de l’Aquabulle, l’internalisation, éventuellement, de postes liés au Pli, donc à 
périmètre constant, ça fait une évolution de 4 %. Ces 4 % s’expliquant d’une part parce qu’on est 
sur une année pleine de revalorisation du point d’indice. Ça veut dire qu’on n’était qu’au 1er juillet, 
donc là on est sur une année pleine, ce qui est connu à ce jour, donc ce budget personnel est calé 
avec ces éléments-là et ça veut dire aussi une vraie volonté de le faire apparaître en tant que tel, on 
tient compte de ça et puis de l’expansion du périmètre que j’ai évoqué, on n’a pas de marge de 
manœuvre, c’est à dire que le budget tel qu’il est voté là nécessitera, s’il y avait des besoins 
supérieurs pour une raison X ou Y, ça nécessitera forcément l’objet d’une DM. Avec bien entendu la 
remarque que j’ai pu faire, que Yannick Borde fait aussi régulièrement sur l’aspect, et puis qu’il y a 
la volonté de tout le monde au-delà de ça, d’arriver à un moment à caler les aspects de charges 
nettes de personnel, une fois qu’ils seront bien sûr plus visibles, et une fois que le travail sera mené, 
qui a pu être évoqué précédemment, pour avoir quelque chose de plus clair et plus transparent sur 
tout ce qui est mutualisation. Rappeler aussi qu’il y a des aspects techniques toujours sur les eaux 
pluviales qui changent un peu les donnes, mais autrement globalement, on a gardé les aspects 
d’attribution, de compensation. Ensuite, le poste subvention qui lui en charge baisse fortement avec 
évidemment l’aspect Aquabulle. Et également la subvention BA transport telle qu’elle est évoquée 
là, qui est plus faible que ce qu’elle était prévue l’an passé. Je rappelle qu’en tendance, ce n’est pas 
le cas mais là c’est la volonté de garder des marges de manœuvre pour les investissements futurs 
à venir au-delà de cette année. Un petit peu de charges financières qui augmentent un petit peu 
avec les taux mais qui ne pèsent pas lourd sur le budget principal contenu, sur ce budget, 
globalement du faible endettement qu’il peut y avoir. Voilà peut-être résumé rapidement tout ce qui 
est les éléments de charge de fonctionnement. Sur les aspects de recettes de fonctionnement, ça 
reprend quasiment strictement les éléments qui ont pu être présentés lors du DOB. Là ce qui est 
proposé c’est une stabilité des taux d’imposition. Ensuite il y a un peu de baisse de dotation qui est 
liée aux ajustements des subventions européennes, qui a un décalage dans le temps pour PLIE. Et 
autrement, il y a effectivement l’aspect produit des services qui augmente là encore avec l’aspect 
Aquabulle. Autrement c’est stabilisé. Ce qui fait que quand on prend sur ce budget-là, si on prend 
l’équilibre d’ensemble, on se retrouve avec une CAF brute à 11,2 M€. Je rappelle que c’est un petit 
peu l’ordre d’idée qu’on s’était fixé quelque part dans l’ordre de l’orientation budgétaire sur plusieurs 
années, avec un encours de la dette, mais qui est au 31/12 N-1. La capacité d’endettement qui est 
indiquée là à 3,2 est sous-estimée puisque les nouveaux emprunts qui seront faits en 2024 ne sont 
pas intégrés. Budget principal en termes de fonctionnement qui se veut tout en étant réaliste, se 
veut bien maîtriser les charges globales en tenant compte aussi des changements de périmètre qu’il 
peut y avoir, mais en ayant aussi bien sûr les moyens de fonctionner et donc permettant de garder 
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une marge de manœuvre, y compris pour ensuite faire face aux investissements. Au niveau du 
budget principal, 20,4 M€ d’investissements bruts. Ça a été présenté 58 M€ au total, budget principal, 
20,4 M€, avec les différentes politiques de l’Agglo d’abord. Enfin, je dis d’abord, ça n’a pas de 
critères, je suis très financier, je veux aller par somme. Ça ne veut pas dire que ce qui ne représente 
pas beaucoup de sommes n’est pas très important. L’enseignement supérieur, qui est un élément 
important d’un point de vue budgétaire avec les dossiers qui sont déjà engagés sur l’UCO, l’ESTACA, 
mais aussi ceux qui démarrent en maison d’étudiants, CAP LAB. Ensuite, il y a tout ce qui est culture, 
sport, tourisme avec en particulier, au niveau du sport les derniers terrains de Loiron, la piscine 
Saint-Nicolas, un peu d’aménagement au stade Le Basser. Au niveau du tourisme, c’est l’aspect du 
plan guide. La culture, ce sont plus des études. Il n’y a pas de gros investissements en bâtiment et 
autres prévus vu ce qu’on vient de faire. Ensuite, sur tout ce qui est l’aspect aménagement, il y a la 
poursuite sur la zone des Touches avec 1,2 M€ de prévu au budget qui est un élément important. 
Ensuite tout ce qui est habitat, PLH. Quand on regarde, c’est quand même un élément très important 
dans l’action de l’Agglo, même si elle est plus diffuse, mais c’est quand même un élément très 
important, y compris un levier important sur toute la transition écologique. Ensuite, tout ce qui est 
aides, enfin tout ce qui est l’aspect économie emploi, avec en particulier aussi tout ce qui est les 
aides aux transitions économiques et technologiques, y compris le recentrage des aides 
économiques tel qu’il a pu être effectué. L’aspect mobilité. Je rappelle que l’aspect mobilité, c’est 
l’aspect mobilité qui est dans le budget principal. Ce n’est pas ce qui est dans le budget transport 
avec tout ce qui est liaisons cyclables avenue de Chanzy. Et puis les aspects d’environnement avec 
le schéma du Bois de L’Huisserie entre autres. Les recettes attendues de 2,9 M€. On est sur des 
investissements nets 2024 à 17,5 M€, ce qui est aussi un peu dans la ligne de l’aspect orientation 
budgétaire. Je rappelle juste que forcément, c’est la différence aussi entre un BP et une prospective 
financière. On sait que dans le BP, cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas essayer d’en être proche, 
mais on ne sera pas à 100 % de réalisation. C’est pour ça qu’en prospective financière, on est sur 
un chiffre un peu inférieur à ceux qui sont présentés là, mais qui sont quand même en 
correspondance par rapport à ça. Avec les slides suivantes qui présentent un petit peu plus les 
différentes politiques avec les différents éléments. Peut-être que je pourrais aussi rappeler et que je 
n’ai pas évoqué là dans les différentes politiques aussi, c’est évidemment dans les politiques 
transversales, les fonctions de support, c’est tout ce qui est fonds de concours aux communes, c’est 
un point important. Sauf si vous souhaitez, je ne vais pas reprendre les opérations une par une. Pour 
conclure sur ce budget principal, à la fois un budget qui doit permettre justement de rester sur 
quelque chose qui est très sain par rapport à la vision d’ensemble, mais avec quand même des 
marqueurs forts en termes d’investissement par rapport aux priorités aussi de l’agglomération, et 
aux compétences que l’agglomération est amené à apporter. On propose un temps d’arrêt là peut-
être sur ce 1er point.  
 
Florian Bercault : Donc voilà pour le budget principal. Ça a été très bien dit par François Berrou. 
Notez quand même le passage en régie de l’Aquabulle et de la collecte des ordures ménagères qui 
est un pas significatif vers un service public peut-être davantage maîtrisé. Et préserver les marges 
de manœuvre du BP pour pouvoir nous permettre d’investir fortement dans les budgets annexes 
que nous présentera Antoine Caplan. Est-ce qu’y a des questions ? Oui, Camille Pétron. 
 
Camille Pétron : Merci monsieur le Président, merci monsieur Berrou pour cette présentation. J’ai 
une question dans une slide, la slide juste avant celle-ci. Est évoquée 4 800 000 euros pour 
l’enseignement supérieur et en fait, quand je fais les additions des informations que je peux avoir 
sur le reste du diaporama, je n’arrive pas à 4,8 M€ quand je fais les différentes sommes. Je voulais 
savoir quels étaient les projets qui se cachaient derrière  ces 4 800 000 euros. Il y a la maison de 
l’étudiant, l’extension de l’ESTACA, CAP LAB. Alors c’est pareil, j’avais aussi une question sur  
CAP LAB. J’ai cru comprendre que c’était un cabinet pour aider à faire des études, à réaliser des 
études. Alors pareil, si on peut avoir une petite lumière sur CAP LAB. On a aussi l’école de design 
et le bâtiment de l’UCO. Et du coup quand j’additionne tout, j’arrive à 4 336 000 euros. Je voulais 
avoir plus d’éclaircissement sur ces sommes-là. Et puis voilà, quand je fais les additions de ces 
différentes sommes, finalement, il n’y a que la maison de l’étudiant et CAP LAB qui sont des 
établissements publics, des aides pour le public puisque donc le reste, on est sur des aides privées. 
Donc, quand on additionne le reste, on arrive à 70 % à peu près de structure, accompagnées, de 



166 

structures privées, accompagnées donc par notre agglomération. Donc quand on a en tout cas dans 
l’Observatoire que j’ai lu aussi avec attention de l’enseignement supérieur, les paroles de notre 
collègue Éric Paris qui évoque un juste équilibre entre le public et le privé, force est de constater 
que 71 %, ce n’est pas un juste équilibre entre le public et le privé. On a l’université en parallèle, 
l’université publique, et la Fac de Droit où il y a plusieurs cours qui sont donnés dans des 
préfabriqués. D’ailleurs, depuis que le DUT se déroule sur 3 ans, ça fait plus d’étudiants sur le site 
et donc l’université doit louer des salles à Laval Virtual Center. Donc quand j’entends qu’il n’y a pas 
de projet pour le public à financer, finalement on a quand même des problématiques qui font que ça 
complique les conditions d’apprentissage des étudiants du public. On va d’abord avoir du côté du 
privé, des capacités d’enseignement confortables, d’apprentissages confortables, avec peu d’élèves 
par classe, peu d’étudiants par classe, de la possibilité d’avoir un accompagnement un peu sur 
mesure. Et puis du coup, dans le public, on va avoir des amphithéâtres bondés de monde et donc 
des jeunes qui ne doivent pas seulement se consacrer à leurs études, qui doivent aussi donc 
s’inquiéter sur les autres frais liés à leur scolarité puisqu’ils font, voilà, ils ont donc des capacités 
d’apprentissage qui sont moins confortables. Donc, du coup, mes différentes questions, c’est le juste 
équilibre entre le public et le privé sur ce budget et on a également du coup le CAP LAB que je 
demandais à éclaircir et donc voilà les sommes pour atteindre les projets qui se cachent derrière les 
4 800 000 euros. Merci. 
 
Florian Bercault : Donc, François Berrou, Jérôme Allaire sur CAP LAB et Éric Paris, s’il veut dire 
un petit mot.  
 
François Berrou : Sur les 4,8 M€, c’est l’enseignement supérieur et innovation, le détail est donné 
pages 20 et 21 du document qui est explicatif, qui accompagne dans le rapport complet. L’UCO, 
l’ESTACA pour 3,4 M€, démarrage de la maison de l’étudiant pour 600 000 euros, l’Éco Campus 
pour 100 000 euros. Autrement, il y a l’engagement par rapport aux écoles publiques pour 
200 000 euros. Ensuite, il y a donc le CAP LAB pour 300 000 euros. Et puis il y a également Laval 
Virtual pour 200 000 euros, ce qui fait au total les 4 800 000 euros. Voilà pour cet aspect-là purement 
les chiffres. 
 
Florian Bercault : Jérôme Allaire sur CAP LAB. 
 
Jérôme Allaire : CAP LAB, c’est un projet de recherche et développement porté par Laval Virtual 
Center et l’ENSAM sur les captures de mouvements de gestes techniques pour l’apprentissage et 
donc pouvoir trouver une nouvelle forme d’apprentissage en récupérant un maximum de données 
finalement qu’on pourra virtualiser demain. 
 
Florian Bercault : Éric Paris. 
 
Éric Paris : Concernant l’accompagnement de l’enseignement supérieur public dans le projet 
maison des étudiants, il y a aussi une extension de la Fac de Droit. Dans les suites du projet, il y 
aura extension de l’IUT, mais en fonction des résultats de l’étude par rapport à la création d’un 5è 
département. Et en termes de subventions, je rappellerai que par exemple, l’enseignement supérieur 
public, la Fac de Droit est subventionnée 3 fois plus que les l'ESIEA par exemple, donc 3 fois plus 
de subventions sur l’enseignement public que sur le privé.  
 
Florian Bercault : Et rappeler que sur notre mandat, il y avait beaucoup de projets qui étaient lancés. 
Je pense à  l’ESTACA ou l’UCO avec des engagements donnés. On sera sur le juste équilibre en 
fin de mandat et peut être pour la suite comme l’a très bien rappelé Éric Paris. Il y a énormément de 
projets sur ce campus, l’extension de la Fac de Droit, la création de la maison de l’étudiant, un plan 
guide à l’échelle de tout l’Éco Campus Aubépin et un investissement fort du département urbanisme 
pour assurer une qualité de vie étudiante, la création des d’équipements sportifs, de transformation 
du parc urbain de l’Aubépin, enfin beaucoup d’investissements. Et à terme une mutualisation du 
bâtiment technopolitain qui est LMT, une transformation. Le meilleur est à venir pour l’enseignement 
public et on ose espérer que l’étude que porte l’université nous amène à développer ces formations. 
Je l’ai dit en introduction, je suis assez fier qu’on ait développé depuis 3 ans les premiers masters à 
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la Faculté de Droit, les premiers doctorants sur le campus. Donc ça ce sont des signes assez 
encourageants de la mobilisation et de l’accompagnement de Laval Agglomération, mais aussi de 
ses partenaires, soit le Département ou la Région. Est-ce qu’il y a d’autres questions, observations. 
Non ? On continue alors avec les budgets annexes, Antoine Caplan. 
 
Antoine Caplan : Merci Monsieur le Président, avec d’abord le budget annexe Transport, le premier 
budget annexe par les montants financiers qui sont en jeu. Aussi, ce budget annexe qui rend concret 
le droit à la mobilité pour tous, où qu’on vive, où qu’on habite dans l’agglomération. On verse à notre 
délégataire RATP DEV, dans le cadre de la DSP, une subvention d’un peu plus de 18 M€ dont 
500 000 euros pour l’extension du périmètre de service aux communes de l’ex-Pays de Loiron. C’est  
un budget qui a beaucoup augmenté l’année dernière, on en avait parlé encore au moment du ROB, 
avec la mise en place de cette nouvelle délégation de service public, mais surtout avec 
l’augmentation du carburant, du coût de l’énergie, 1 M€ de plus l’année dernière, donc ça permet, 
voilà, de replacer aussi ces enjeux dans le temps un peu plus long, au-delà du budget. De nouvelles 
charges à prendre en considération en 2024, le remboursement sous forme de subventions à la 
Région Pays de la Loire pour l’affrètement des élèves, là-aussi de l’ex-Pays de Loiron pour un 
montant de 252 000 euros. La présence d’autres subventions que nous budgétons, 60 000 euros 
pour le dispositif de covoiturage, 30 000 euros pour l’achat de vélos électriques cargos, 
40 000 euros pour le défi mobilité positive, et puis 10 000 euros également pour un appel à projet 
Place Au Vélo. Côté recettes, afin d’équilibrer le budget annexe, on poursuit, on le disait tout à 
l’heure, la stratégie qu’on avait initiée l’année dernière d’augmentation du versement mobilité 
puisque ce versement mobilité sera porté de 0,8 % à 1 % au 1er juillet prochain, donc c’est une 
augmentation qui est aussi à mettre en parallèle. On l’avait dit déjà l’année dernière avec la 
suppression de la CVAE qui bénéficie aux entreprises. Cette augmentation du versement mobilité, 
c’est 1 M€ supplémentaires en 2024, puis 2 M€ à compter de 2025, donc 2 M€ en année pleine. On 
espère également une légère augmentation des recettes usagers grâce à  une fréquentation qu’on 
espère au rendez-vous en 2024. Donc c’est + 130 000 euros là que nous espérons en recettes 
usagés. Et puis, le disait également François Berrou durant la présentation du budget principal, la 
subvention très significative du budget principal peut baisser de 7,4 M€ à 4,6 M€. C’est une 
subvention qui reste significative, mais qui permet de générer par cette baisse de nouvelles marges 
financières au budget principal parce qu’on était allé probablement au-delà de ce que pouvait 
financer le budget principal. Côté investissements, c’est 6,4 M€, hors dettes, qui sont prévus au 
budget 2024. C’est un niveau qui est quasiment équivalent à celui de l’année dernière. On continue 
l’acquisition de 6 bus électriques pour 2,5 M€. C’est l’aménagement aussi de la station 
d’avitaillement électrique pour 1,8 M€ cette année, avec un coût total de l’opération qui est aux 
alentours de 3 M€. Et puis on continue les aménagements et les dessertes pour un détail qui est 
donné sur cette diapositive. Empreinte d’équilibre prévue à ce stade de 4,8 M€. Au global, vous 
pouvez le voir, les équilibres financiers s’améliorent, l’épargne brute progresse également. Elle était 
descendue à 600 000 euros l’année dernière et la capacité de désendettement par ricochet, même 
si elle est, elle sera vraiment à calculer plus finement au moment du BS. Elle se réduit aussi par 
rapport à 2023. Voilà pour ce budget annexe Transport. 
Le budget annexe Déchets maintenant. Une année qui sera marquée par plusieurs changements 
majeurs. Là aussi, on le disait tout à l’heure. D’abord, la collecte tous les 15 jours des ordures 
ménagères pour la plupart des communes, la reprise de la collecte en régie sur l’ensemble du 
territoire. Donc tout ça à partir du début de l’année prochaine. Ce sont 2 évolutions qui vont nous 
permettre de mieux maîtriser nos coûts sur ce budget, de stopper, on l’espère, l’augmentation très 
significative des charges qu’on avait pu constater en 2022, c’était + 10 % quasiment, presque 11 % 
d’augmentation des charges et en 2023 plus de 13 %. À noter aussi que le service déploiera à 
grande échelle la distribution de composteurs individuels et collectifs, puisque vous savez que la 
réglementation change à partir du 1er janvier. Les charges à caractère général et les charges de 
personnel baissent. Il faudra les confirmer en cours d’année. Pour autant, le coût de traitement des 
ordures ménagères et de tout venant augmente de 360 000 euros dans le cadre de la nouvelle 
convention avec le département qui s’engage lui-même dans la rénovation de l’UVE de Pontmain. 
Augmentation aussi de divers tarifs notamment qui intègrent l’augmentation, la taxe générale sur les 
activités polluantes, la fameuse TGAP qui continue à augmenter, + 12 % pour les ordures 
ménagères, + un peu plus de 12 % aussi pour les encombrants. Cette taxe qui vient aussi peser sur 
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ce budget annexe. Côté recettes, nous les inscrivons à hauteur de 13 M€, en baisse de 3 %. On est 
prudent sur ces recettes. Bien sûr, je le dis aussi n’est pas prévue une augmentation de la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères au BP 24 puisque nous avons atteint en 2023 notre taux 
harmonisé à 8,1 %. C’était l’objectif de cette harmonisation en 2 ans qui nous était imposé par la loi 
et puis il fallait faire face également aux augmentations de charges. Et les mesures d’économie que 
je viens de citer vont permettre de tenir les objectifs de la prospective. La progression du produit 
TEOM lui sera liée à l’augmentation des bases locatives, donc le produit augmentera naturellement 
de quasiment 4 %. Puis on a été prudent sur la revente des matériaux puisque les cours a priori sont 
plutôt à la baisse. À ce stade, le budget annexe a besoin, comptablement, de recourir à une 
subvention du budget principal qu’on a fixé à 260 000 euros. Mais bien sûr, c’est en attente de la 
reprise des excédents au BS 2024. Côté investissements, c’est le lancement du projet de la 
déchetterie de Laval avec l’achat du terrain et diverses études pour 740 000 euros, pour un coût 
d’opération qui est aujourd’hui estimé à 3,5 M€. Bien sûr, se poursuivront l’acquisition des bacs pour 
le déploiement du compostage et puis les conteneurs, les conteneurs pour un peu plus d’1 M€.  
Le budget annexe Eau. Les grands principes du schéma directeur s’appliquent, bien évidemment, 
et ont permis d’élaborer les équilibres du budget, conformément au ROB. D’abord, le taux de 
renouvellement. François Berrou nous en parle souvent, des réseaux puisque nous devons tenir cet 
objectif d’une évolution progressive jusqu’à 1 % de renouvellement par an des réseaux. C’est 
extrêmement important de tenir cet objectif. Et puis, bien sûr, la construction de la nouvelle usine 
des eaux de Changé, sur un budget total d’opération de 42 M€. Les dépenses de fonctionnement 
s’élèvent à 9,5 M€ au BP 24, conforme à la prospective. Elles avaient augmenté l’année dernière 
sous le coup de l’inflation, les dépenses d’énergie. Les produits de traitement aussi avaient 
beaucoup augmenté. Elles continuent, ces dépenses, enfin ces charges, à progresser. Les recettes, 
elles-aussi, progressent de 1,4 % et sont inscrites à hauteur de 12,3 M€, ce qui prend en compte 
aussi le ralentissement des ventes en volume. On sait qu’on vend moins d’eau d’une certaine 
manière. C’est une évolution qui est positive. Et l’augmentation du prix de l’eau suit la prospective 
qu’on s’était donné avant le début de ce mandat, avec une harmonisation progressive du tarif à 
l’échelle de Laval Agglomération. Et puis la nouvelle, la mise en œuvre des nouvelles tranches de 
facturation pour une tarification progressive en fonction de la consommation. 18,4 M€ 
d’investissements au budget 24. Pour les travaux de réseau à hauteur de 5 M€, et pour l’usine des 
réseaux à hauteur de 12 M€, montant qui est qui est extrêmement significatif. On peut passer à la 
slide suivante, avec une CAF qui voilà. Non, la diapo avec les équilibres budgétaires, celle d’avant 
si c’est possible, voilà avec une CAF qui se maintient, une CAF brute et une capacité de 
désendettement qui elle augmente, bien évidemment, puisqu’on fera appel à un emprunt d’équilibre 
à cette date de 15 M€ pour financer notamment les travaux d’usine pour lesquels on s’était déjà, on 
avait déjà signé des prêts.  
Le budget annexe Assainissement. Des dépenses de fonctionnement qui se maintiennent à un 
niveau élevé à 6,3 M€, en augmentation de 5 %, là-aussi parce qu’il y a cette augmentation qui se 
poursuit des coûts de l’énergie et puis des prestations aussi pour l’exploitation. À noter aussi une 
augmentation des reversements à l’Agence de l’eau. Les recettes de fonctionnement sont en hausse 
de 3,1 % grâce d’abord à la revalorisation des tarifs qui suivent l’inflation. Et puis, comme le budget 
annexe Eau, une consommation qui est moindre depuis 2 ans, et donc nous tenons compte de cette 
évolution. Un niveau de CAF, si on peut passer à la slide suivante qui se maintient. Et un encours 
de dette qui augmente avec un emprunt à ce stade de 3,5 M€ pour financer, au total 5,6 M€ 
d’investissements, 4 M€ de travaux et puis des achats divers de matériels et de logiciels.  
Pour le budget annexe bâtiment. Les charges à caractère général qui sont constituées des 
assurances, des charges locatives sont en augmentation de 4,5 %. Les recettes de fonctionnement 
sont constituées des loyers pour 1,2 M€ en augmentation. Et nous augmentons également la 
subvention du budget principal légèrement, une augmentation de 4 %. Et puis nous prévoyons les 
travaux à la SCOMAM pour 100 000 euros, puis au village des artisans de Port-Brillet, quelques 
travaux pour 26 000 euros.  
Le budget annexe Terrain. Les dépenses de fonctionnement sont inscrites en APCP à hauteur de 
3,5 M€. Les dépenses qui sont de viabilisation, d’acquisition pour la zone des Grands Prés, 
420 000 euros, et la fonderie de Port-Brillet surtout, pour 2,4 M€. Les recettes de fonctionnement 
qui sont prévues en augmentation forte d’un peu plus de 20 % pour la vente des terrains à 4,3 M€, 
et puis de subventions qui se rapportent notamment à l’opération de Port-Brillet qui viennent de 
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l’ADEME et de l’État. Voilà pour le budget annexe terrain.  
Le budget annexe Laval Virtual Center. Les dépenses de fonctionnement qui sont en majorité 
constituées de subventions, qui diminuent légèrement par rapport au budget total de 2023 du fait 
d’une diminution des charges financières. La subvention de fonctionnement, elle, reste constante à 
560 000 euros. Et puis les recettes qui sont constituées par les loyers se fixent à un peu plus de 
300 000 euros. La subvention versée par le budget principal, elle, diminue. Pas de subvention 
exceptionnelle cette année. Et puis des travaux sont prévus au Laval Virtual Center pour 
30 000 euros, travaux d’entretien régulier.  
Le budget annexe Plateforme Ferroviaire. Les dépenses en fonctionnement sont très faibles, 
5 000 euros. 100 000 euros sont inscrits en dépenses d’investissement pour réaliser les études qui 
permettront de répondre à l’appel à manifestation d’intérêt et aux sollicitations réglementaires qui 
sont celles de la DREAL. Un excédent de clôture qui s’élève à 5,2 M€. On garde ce fonds de 
roulement dans l’attente que les conditions pour la réalisation de ce projet soient remplies, donc à 
débloquer le moment venu, on garde cette réserve.  
Et le budget annexe Parc Grand Ouest. Des dépenses qui sont prévues à hauteur de 650 000 euros 
pour des acquisitions de terrains, des diverses démolitions et des fouilles archéologiques. Là aussi, 
on garde ce fonds de roulement à près de 3 M€ dans l’attente des éléments des conclusions de la 
DREAL pour pouvoir réaliser ce projet. Voilà monsieur le Vice-président, monsieur le Président, de 
manière exhaustive et je n’espère pas trop longue la présentation de ces budgets annexes. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Observations ? Yannick Borde. 
 
Yannick Borde : Oui merci, j’ai 5 questions et puis une conclusion, mais on a chacun son petit dada. 
Certain c’est l’enseignement supérieur, moi c’est le versement mobilité. Sur mes questions, on sait 
que sur le secteur des charges de personnel, il y a un certain nombre de postes qui ne sont pas 
pourvus. Donc je voulais juste savoir, je vais peut-être poser toutes mes questions en rafale, ça sera 
plus simple. Je voulais juste savoir si le budget considère tout poste pourvu ou est-ce qu’il y a des 
hypothèses  le temps de recruter, le temps d’avoir les agents sur les postes. Comment est-ce qu’il 
est construit ? Ça c’est le 1er point. Deuxième point, parce que je l’ai cherché, je ne l’ai pas trouvé, 
mais j’avoue franchement que j’ai lu un peu rapidement le document complet. La dette nouvelle, elle 
est constituée sur quel niveau de taux d’intérêt ? Parce qu’aujourd’hui, c’est quand même un sujet 
qui a changé beaucoup ces derniers temps. Quand on est, alors c’est la page 20, c’est ce que vient 
de préciser rapidement Antoine Caplan, sur le budget terrain, quand on met, je crois que c’est 4,3 M€ 
de recettes de vente de terrains, c’est beaucoup. Donc c’est déjà dans le « tube » et ça va se 
régulariser sur l’exercice 2024 et on peut y croire dans ce cas-là. Soit c’est une projection qui 
démarre de zéro, ou pratiquement de zéro, et ça me semble souhaitable, mais peut-être un peu 
ambitieux en termes de réalisation. Ma quatrième et dernière question avant ma remarque, c’est sur 
le budget déchets, et notamment sur la question de l’achat du terrain. Moi je voudrais savoir un petit 
peu comment ça se passe, à qui on achète ce terrain, je crois savoir que c’est à la Ville. Qu’est-ce 
que devient le terrain existant de la déchetterie actuelle ? Comment il est valorisé ? Qui en profitera 
s’il y a une valorisation, c’est quoi le montage complet ? Et puis dans le cadre de l’investissement 
complet, le 3,5 M€ qui a été évoqué sur le coût complet, c’est quoi l’impact derrière pour la taxe 
ordure ménagère ? Est-ce qu’on a anticipé à regarder un peu ça dans le détail ? Et puis un dernier 
sujet sur ma marotte, c’est-à-dire le versement mobilité. Moi je veux bien qu’on dise que, attendez, 
je reprends les pages, je suis désolé, on a une CAF qui s’améliore de 3,6 M€ mais qui provient d’une 
baisse du versement transport elle-même due à une augmentation de 2,8 M€ du versement mobilité. 
Donc on peut toujours habiller un peu les explications, elles ont été, je ne remets pas en cause les 
commentaires qui ont été faits, mais je pense qu’il faut de temps en temps aller un peu jusqu’au 
bout. C’est qu’une grande partie de l’amélioration de la situation du budget principal provient d’une 
moindre subvention du budget transport, elle-même due à une augmentation très significative du 
versement de mobilité. Donc voilà, il faut rétablir un peu la chaîne du passage de l’un à l’autre. 
 
Florian Bercault : Donc, François Berrou sur les premières questions. 
 
François Berrou : Donc première question qui était charges de personnel. Est-ce que c’était avec 
tous les postes pourvus ? La réponse est non. Il y a un taux de vacance qui est retenu dans les 
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hypothèses. Voilà, je n’ai plus le taux en tête. 
 
Bruno Bertier : Le taux de vacance actuel est de 8,7 % sur Laval Agglomération. On n’a pas tenu 
compte de, j’espère de 8,7 %. J’espère qu’on va pouvoir recruter un peu. 
 
François Berrou : Je n’ai plus le chiffre exact du taux de vacance en tête.  
 
Florian Bercault : En tout cas Bruno Bertier a répondu en partie à la question, C’est effectivement, 
on tape quand même sur une baisse du taux de vacance, mais pas 100 % non plus. Ça serait un 
peu irréaliste, tout comme l’exécution des investissements. François Berrou. 
 
François Berrou : Il y avait la question des dettes nouvelles là et des taux d’intérêt. Juste pour 
rappeler que dans la dette nouvelle qui arrive là, il y a 3 M€ qui sont débloqués qui sont prévus dans 
le budget pour l’eau, qui viennent d’un prêt qui a été souscrit antérieurement avec des blocages en 
rafales, et qui est à un taux à 1,60 %. Autrement ce qui n’est pas débloqué, mais qui est souscrit 
aussi en 2023, qu’il est prévu de débloquer là donc en 2024, il y a également un emprunt qui est de 
5 M€ à taux de livret A + 0,40 %. Pour le reste, on est d’accord, les taux c’est un vrai sujet, je rappelle 
juste qu’en moyenne on avait calé sur le ROB, on avait calé des taux à 3,5 % je crois sur plusieurs 
années. Voilà pour cet aspect-là. Ensuite, juste peut-être avant de donner la parole bien sûr aux 
autres, lors de la présentation du budget principal, il me semble que j’ai clairement indiqué que 
l’aspect amélioration était lié aussi à la baisse de la subvention transport. L’idée c’est je pense que 
c’est assumé dans la présentation à la fois par rapport au budget principal mais aussi en perspective 
pour le budget transport, c’est à dire que les dépenses du budget transport, elles sont aussi encore 
beaucoup à venir. Pour ceux qui ont vu la présentation de la prospective transport. Donc il ne faut 
pas qu’on arrive à ras des pâquerettes au moment où on aura des investissements importants à 
faire et donc il est prévu dans la prospective budgétaire avec les éléments qu’on a. Évidemment on 
le saura après, que quelque part dans 2, 3 ans il est vraisemblable que la subvention du budget 
principal remonte. Voilà, c’était juste sur ce point précis là. Et puis autrement, je crois qu’il y avait 
l’aspect de l’achat de terrain et autres, et puis les aspects déchets. 
 
Florian Bercault : Et préciser sur le versement mobilité, on a ce débat, c’est effectivement comme 
sur l’enseignement supérieur, que la baisse de la CVAE ou la suppression de la CVAE, c’est 12 M€ 
à l’échelle du territoire, et que l’augmentation du VM est de l’ordre de 2 M€. Ça reste une économie 
nette pour les entreprises de 10 M€ d’économies d’impôts, à peu près. Donc effectivement, je ne 
pense pas que les 2 M€ grèvent la compétitivité environnementale de nos entreprises, qui 
demandent quand même une évolution du service mobilité et pour les différents travailleurs, on a 
répondu à beaucoup de leurs demandes et il reste beaucoup à faire. Sur les budgets Terrain, Nicole 
Bouillon. 
 
Nicole Bouillon : Sur les budgets Terrain, en effet, il y a pas mal de ventes qui sont engagées. Il y 
avait 3 signatures qui étaient prévues dès cette semaine, 2 seront reportées pour différentes raisons. 
Je parle de West Log, de Tournesol, de Lactalis, de FM Logistic. Toutes ces ventes sont déjà 
engagées de façon ferme. Il n’y a pas d’hypothèse autre que celles pour lesquelles les options ont 
été positionnées. 
 
Florian Bercault : Concernant les déchets, Fabien Robin. 
 
Fabien Robin : Concernant les déchets. Alors c’est vrai que pour l’instant, il n’y a encore pas de 
décision d’actée sur le positionnement, mais il y a une hypothèse qui est regardée très sérieusement 
sur le site du foirail avec une question qui est la compatibilité avec un autre projet municipal lavallois. 
On va dire l’analyse est en cours mais effectivement c’est l’hypothèse qui est aujourd’hui regardée 
de plus près avec une faisabilité qui est déjà réalisée. Et le plan B, c’est de rester sur la déchetterie 
actuelle en optimisant, on va dire les capacités d’accueil, en optimisant la surface au maximum. Mais 
c’est vraiment un plan par défaut qui ne nous permet pas de prévoir une évolution vraiment 
importante de la déchetterie vraiment optimum. Je ne sais pas s’il y avait un élément en plus, c’était 
la principale question sur… 
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Florian Bercault : C’était l’achat du foiral et qu’est-ce qu’on fait de l’existant. 
 
Fabien Robin : Alors l’existant, si on part sur l’hypothèse 1 effectivement du foirail, enfin le terrain 
existant qui appartient à la ville sera restitué à la ville. Il me semble qu’il est à la ville. Il était mis à 
disposition de l’agglomération. C’est un terrain qui appartient à l’agglomération, qui a des contraintes 
de constructibilité sur une partie. Il n’y a pas de pollution sur ce terrain. Après, l’usage, effectivement, 
il n’est pas défini. Il faudra y penser. On est en zone d’activités. Je pense qu’il n’y aura pas trop de 
problèmes aujourd’hui. Il peut aussi y avoir des hypothèses sur des filières de matériaux, avec des 
opérateurs privés qui souhaitent s’installer, développer des services sur l’agglomération et qui sont 
en train de rechercher du foncier notamment. On pourra en rediscuter avec Nicole. 
 
Florian Bercault : Est ce qu’il y a d’autres questions, observations. Non, tout est clair ? Je vous 
propose de voter ce budget. François voulait pardon, l’approche consolidée, mais je n’avais pas 
envie qu’il en parle, c’est pour ça. Ça va faire sauter le cœur de Yannick Borde. Effectivement, sur 
un budget consolidé, enfin une approche consolidée, on voit vraiment un fort endettement de notre 
collectivité, de par ces budgets annexes, et les projets d’envergure pour faire face aux 
investissements nécessaires. Mais François Berrou. 
 
François Berrou : Donc c’est juste, parce que ça permet peut-être de rassembler un petit peu 
l’ensemble des éléments, en particulier par rapport à ça sur les aspects d’investissement, avec le 
total des 58 M€ qui ont pu être évoqués, les intérêts d’emprunts, ce n’est pas 35 M€ de nouveaux 
emprunts puisqu’on est sur des emprunts, il y a des emprunts d’équilibre, avec les éléments tels 
qu’ils sont évoqués là et avec la répartition par budget. Et on voit que par exemple, eau et 
assainissement, ça fait à eux 2, ça fait autant que le budget principal en termes d’investissement sur 
les 23 M€. Et puis je rappelle aussi que c’est le BP. Après, avec les éléments de CAF brute en 
approche consolidée, bien sûr avec, puisqu’on est sur le BP, juste petit aspect technique, le BP total 
23 c’est le BP plus le, ah pardon, la slide suivante, s’il vous plaît, oui. Je ne regardais pas, excusez-
moi. Le BP total 2023, il est avec des éléments, total, c’est-à-dire qu’il a des éléments de DM et 
autres qui viennent après alors qu’évidemment, pour le BP 2024 on ne l’a pas. Avec ces éléments-
là qui doivent amener à une CAF brute consolidée à 23 M€, sachant qu’on sait qu’il y a des éléments 
effectivement d’endettement par rapport à ça auquel il faudra faire face. C’était juste ce que je voulais 
résumer par rapport à ça, avec l’idée qui avait pu être évoquée bien sûr avec les éléments qu’ont pu 
être donnés d’avoir des investissements importants, dans des domaines qui sont importants, qu’on 
puisse, tout en gardant une situation de la collectivité qui soit saine. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur la version consolidée ? Non. Mais effectivement 
c’est un exercice très utile pour savoir où on va. C’est bon François ? La question qui se pose c’est, 
est-ce que vous êtes d’accord pour voter le budget et ses annexes d’un seul coup ? Ou est-ce qu’il 
y a des oppositions auquel cas on fera un vote BP + budgets annexes, sachant que les services me 
disent qu’il n’y a pas d’exclusion de vote pour aucun des élus, puisque le budget est constitué de 
propositions, d’inscriptions budgétaires, et ce qui concerne les subventions supérieures à 
23 000 euros, les différents partenariats font l’objet de délibérations spécifiques. Et je vous invite 
donc tous ici à signer le document qui circule concernant le budget. Il n’y a pas d’opposition ? Je 
vous propose donc de voter une seule fois pour le BP et ses annexes. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante :  
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N°  193 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 18  DÉCEMBRE 202 3  
 
BUDGET PRIMITIF 2024 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles  
L2121-29 et L5211-1, 
 
Considérant que pour mettre en place la fongibilité des crédits, prévue par la M57, l'exécutif doit 
chaque année obtenir préalablement l’autorisation de l’assemblée délibérante, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
  

Article 1er 
Le budget primitif de l'exercice 2024 est adopté tel qu'il vous est présenté. 
 
BUDGET PRINCIPAL :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 76 288 970,00 € 76 288 970,00 € 

INVESTISSEMENT 30 766 300,00 € 30 766 300,00 € 

TOTAL 107 055 270,00 € 107 055 270,00 € 

 
BUDGET TERRAINS :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 17 172 600,00 € 17 172 600,00 € 

INVESTISSEMENT 12 803 800,00 € 13 550 000,00 € 

TOTAL 29 976 400,00 € 30 722 600,00 € 

 

BUDGET BÂTIMENTS :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 2 038 300,00 € 2 038 300,00 € 

INVESTISSEMENT 1 476 700,00 € 1 476 700,00 € 

TOTAL 3 515 000,00 € 3 515 000,00 € 

 
BUDGET TRANSPORTS :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 21 224 820,00 € 21 224 820,00 € 

INVESTISSEMENT 9 127 400,00 € 9 127 400,00 € 

TOTAL 30 352 220,00 € 30 352 220,00 € 
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BUDGET DÉCHETS MÉNAGERS : 

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 13 749 130,00 € 13 749 130,00 € 

INVESTISSEMENT 3 109 100,00 € 3 109 100,00 € 

TOTAL 16 858 230,00 € 16 858 230,00 € 

 
BUDGET DE LA RÉALITÉ VIRTUELLE : 

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 913 600,00 € 913 600,00 € 

INVESTISSEMENT 476 400,00 € 476 400,00 € 

TOTAL 1 390 000,00 € 1 390 000,00 € 

 
BUDGET PDELM :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 17 143 000,00 € 17 143 000,00 € 

INVESTISSEMENT 16 994 700,00 € 16 994 700,00 € 

TOTAL 34 137 700,00 € 34 137 700,00 € 

 
BUDGET EAU :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 12 763 290,00 € 12 763 290,00 € 

INVESTISSEMENT 21 559 600,00 € 21 559 600,00 € 

TOTAL 34 322 890,00 € 34 322 890,00 € 

 
BUDGET ASSAINISSEMENT :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 9 531 900,00 € 9 531 900,00 € 

INVESTISSEMENT 7 381 300,00 € 7 381 300,00 € 

TOTAL 16 913 200,00 € 16 913 200,00 € 

 
BUDGET PLATEFORME ST BERTHEVIN :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 182 000,00 € 182 000.00 € 

INVESTISSEMENT 282 000,00 € 282 000,00 € 

TOTAL 464 000,00 € 464 000,00 € 

 
BUDGET CONSOLIDE :  

 DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 171 007 610,00 € 171 007 610,00 € 

INVESTISSEMENT 103 977 300,00 € 104 723 500,00 € 

TOTAL 274 984 910,00 € 275 731 110,00 € 
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Article 2 
Le conseil communautaire autorise le président de Laval Agglomération à opérer des virements de 
crédits de paiement de chapitre à chapitre dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chaque 
section du budget, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. 
 
Article 3 
Le président de Laval agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, six conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Vincent D'Agostino, James Charbonnier, Yannick Borde, 
Corinne Segretain, Pierre Besançon et Christelle Alexandre). 
 
 
Les pièces annexes " Budget primitif 2024 " sont consultables sur internet. 
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Florian Bercault : On passe à l’actualisation des AP/CP. François Berrou, nos investissements. 

 CC194 - ACTUALISATION ET CRÉATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME / 
CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP) POUR 2024 

 
Rapporteur : François Berrou  
 
I - Présentation de la décision 
 
La procédure de l'AP/CP déroge au principe d'annualité budgétaire. Elle permet, en dissociant l'en-
gagement pluriannuel des opérations de l'équilibre budgétaire annuel, de limiter le recours aux re-
ports.  
 
Une autorisation de programme (AP) constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour un programme. Le crédit de paiement (CP) constitue la limite supérieure des dé-
penses mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre 
de l'autorisation de programme correspondante. L'équilibre budgétaire s'apprécie en tenant compte 
des seuls crédits de paiement.  
 
Il est ainsi évité de geler des crédits dans le budget, qui n'auraient pas été utilisés dans l'année et 
auraient été reportés (et donc financés pour un besoin d'équilibre budgétaire). 
 
Pour l'année 2024, le budget de Laval Agglomération comptera 45 autorisations de programme de 
dépenses et intègrera les nouvelles AP/CP suivantes : 

- aides à la rénovation de locaux économiques 2024 ;  

- fonds de concours aux communes 2024-2026 ; 

- contrats de partenariats des établissements d'enseignement supérieur 2024-2026, 
ESAM, ESIEA, ESTACA, IUT et UCO ; 

- ferme urbaine Saint-Nicolas ; 

- déchèterie de Laval ; 

- Bonchamp ZI Sud - Extension. 

 
À l'occasion du changement d'exercice, il y a lieu de clore :  

-  l'AP de dépenses relative à la rénovation du bâtiment 52, 
- l'AP de recettes pour le fonds de portage foncier du service habitat. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant total des AP voté en 2024 (hors AP clôturées) est de 260 748 449 €. 
 
Les crédits de paiement inscrits en 2024 aux différents budgets de Laval Agglomération s'élèvent à 
35 096 490 €. 
 
 
François Berrou : Ce qui est AP/CP, avec les ouvertures en particulier d’autorisation de programme. 
Je rappelle le mécanisme des AP/CP, autorisations de programme et ensuite crédits de paiement 
budget au fur à mesure de l’évolution. Avec des nouvelles AP/CP qui sont prévues en 2024. Il y a 
les aides à la rénovation locaux économiques, le Fonds de concours aux communes 2024-2026, les 
contrats de partenariats des établissements d'enseignement supérieur, la ferme urbaine Saint-
Nicolas, la déchetterie de Laval et l’extension de la zone industrielle sud de Bonchamp. Vous avez 
le détail des chiffres dans l’annexe. Si vous voulez je peux les rappeler. Mais autrement le principe 
est sur ces nouvelles AP/CP.  
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Florian Bercault : Est ce qu’il y a des questions ? C’est la déclinaison de ce qu’on vient de voter. 
Je vous propose donc de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  194 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 18  DÉCEMBRE 2023  

 

ACTUALISATION ET CRÉATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME / CRÉDITS DE PAIE-
MENT (AP/CP) POUR 2024 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
  
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu l'instruction codificatrice M57, 
 
Considérant la nécessité d'actualiser les autorisations de programme et les crédits de paiement dans 
le cadre du budget primitif 2024,  
 
Après avis de la commission ressources,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les autorisations de programme et crédits de paiement concernés, sont votés selon les montants 
figurant dans le tableau joint en annexe de la délibération. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe au vote des taux 2024 sur les impôts locaux directs. François Berrou. 

C195 - IMPÔTS DIRECTS LOCAUX – VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2024 

 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application du régime fiscal des communautés d'agglomération, il appartient au conseil commu-
nautaire de Laval Agglomération de voter les produits prévisionnels et les taux d'imposition des taxes 
directes locales. 
 
L’année 2021 a vu la concrétisation de la réforme de la fiscalité locale qui s'est traduite par la dispa-
rition de la taxe d'habitation sur les résidences principales et le transfert de la part départementale 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties aux communes. 
 
Il est proposé de maintenir, au titre de l'année 2024, des taux d'imposition identiques à 2023, à 
savoir :  

- taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) : 0,361 %, 
- taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) : 3,97 %, 
- taxe d'habitation (TH) : 11,50 %, 
- cotisation foncière des entreprises (CFE) : 26,03 %. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits seront inscrits sur le chapitre 731 "Fiscalité locale" du budget principal de Laval Agglo-
mération. 
 
Le produit total 2024 estimé des taxes à taux voté s'élève à 15 049 000 € et se répartit ainsi : 

- TFB : 509 000 €, 
- TFNB : 229 000 €, 
- TH : 688 000 €, 
- CFE : 13 623 000 €. 

 
 
 
François Berrou : La délibération qui suit est conforme à ce qui a été présenté au BP, à savoir une 
stabilité des taux d’imposition. Taxe foncière sur les propriétés bâties 0,361 %, taxe foncière sur les 
propriétés non bâties 3,97 %, taxe d’habitation 11,50 %, cotisation foncière des entreprises 26,03%. 
Voilà donc avec les éléments de produits attendus tels qu’ils sont présentés pour un total de 15 M€.  
 
Florian Bercault : Est ce qu’il y a des questions ? Je vous propose donc de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  195 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 18  DÉCEMBRE 202 3  

 
IMPÔTS DIRECTS LOCAUX – VOTE DES TAUX D'IMPOSITION 2024 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu le code général des impôts et notamment l'article 1636B sexies, 
 
Considérant que l'équilibre du budget principal de Laval Agglomération est assuré, pour partie, par 
la recette du produit des impôts locaux, 
 
Qu'il convient de fixer le taux d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et enfin 
de la cotisation foncière des entreprises. 
 
Après avis de la commission ressources,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Les taux d'imposition, pour l'année 2024, de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties et de la taxe d'habitation, de la cotisation foncière des 
entreprises sont les suivants : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) : 0,361 %, 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) : 3,97 %, 
- Taxe d'habitation (TH) : 11,50 %, 
- Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) : 26,03 %. 

 
Article 2 
La durée d’harmonisation progressive des taux est maintenue pendant 6 ans à compter de l'exercice 
2019. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe à des corrections d’anomalie concernant les locaux commerciaux de 
certaines communes de l’agglomération. François Berrou. 

CC196 - MISSION DE CORRECTIONS D’ANOMALIES PROPRES AUX LOCAUX 
COMMERCIAUX : CONVENTION DE PARTAGE DES FRAIS ENTRE COLLECTIVITÉS 

 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Suivant le principe d'équité fiscale, Laval Agglomération conduit une opération de fiabilisation des 
bases fiscales des locaux commerciaux sur le périmètre suivant : 
- Argentré - Laval 
- Bonchamp-lès-Laval - Louverné 
- Bourgneuf-la-Forêt - Saint-Berthevin 
- Changé  
- Entrammes  

 
Dans le cadre de cette mission, l'agglomération est accompagnée du cabinet INETUM pour la 
détection d'anomalies d'évaluation des locaux commerciaux et pour la rédaction de signalements 
auprès des services fiscaux. 
 
Compte tenu que la prise en compte du signalement par les services fiscaux, le périmètre 
concernera les produits suivants : 

- produits de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TF), 
- produits de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires (THRS), 
- produits de la cotisation foncière des entreprises (CFE),  
- produits de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM). 

 
Il est proposé la mise en œuvre d'une convention de partage des frais de prestation du cabinet 
INETUM entre Laval Agglomération et les communes concernées. 
 
Ce partage se fera au prorata des produits fiscaux obtenus par les communes concernées et par 
l'agglomération. 
 
Le modèle de convention est annexé à la présente délibération. 
 
 
François Berrou : Laval Agglomération conduit une opération de fiabilisation des bases fiscales 
des locaux commerciaux, avec l’appui d’un cabinet INETUM, donc, le principe étant ensuite que le 
partage des frais du cabinet soit lié pour chaque collectivité, Laval Agglomération et les communes 
concernées au pourcentage du produit fiscal qu’elle récupérerait suite à ces corrections-là. Avec une 
prestation INETUM qui est à la fois en pourcentage et qui est plafonnée à 40 000 euros au total. 
 
Florian Bercault : Est ce qu’il y a des questions ? Non ? Je vous propose donc de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  196 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 18  DÉCEMBRE 202 3  

 
MISSION DE CORRECTIONS D'ANOMALIES PROPRES AUX LOCAUX COMMERCIAUX : CON-
VENTIONS DE PARTAGE DES FRAIS ENTRE COLLECTIVITÉS 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L1111-4, L1211-1, L2120-1, L2122-
1 et R2122-8, 
 
Considérant qu'il a été convenu, entre Laval Agglomération et les communes concernées, le partage 
des frais de prestation du cabinet INETUM, 
 
Après avis favorable de la commission ressources,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer les conventions de 
partage des frais de prestation du cabinet INETUM avec les communes concernées. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe à la convention financière entre le Syndicat Mixte de notre aéroport 
Laval Mayenne, le Conseil Départemental et Laval Agglomération. François Berrou. 

 CC197 - CONVENTION FINANCIÈRE ENTRE LE SYNDICAT MIXTE DE L’AÉROPORT 
LAVAL MAYENNE (SMALM), LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE ET 
LAVAL AGGLOMÉRATION 

 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans les statuts du syndicat mixte de l'aéroport de Laval et la Mayenne (SMALM), l'article 11-2 
précise que les membres du syndicats contribuent, à parts égales, aux dépenses de fonctionnement 
et d'investissement du syndicat auxquellesil n'est pas prévu d'autres recettes (revenu des biens, 
subventions, produit des redevances et contributions, etc.). 
 
L'audit organisationnel, métier et financier réalisé par le cabinet d'étude Cap Hornier, associé à 
Aérogestion en 2022, a relevé que les cotisations des membres sont relativement imprécises. Il a 
donc été recommandé de revoir la rédaction et d'apporter des précisions.  
 
Les cotisations des membres représentent une part extrêmement significative des recettes du 
syndicat et peuvent avoir un impact sur le montant de l'impôt sur les sociétés (IS). 
 
Aussi, une convention financière entre le SMALM, Laval Agglomération et le Conseil départemental 
de la Mayenne (CD 53) est-elle envisagée. Cette convention précise les obligations de chacun, le 
montant prévisionnel de la cotisation de fonctionnement et d'investissement qui sera demandée, 
chaque année, aux membres du SMALM, ainsi que les modalités de versement. 
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Pour chaque membre, le montant prévisionnel de la cotisation de fonctionnement est de 163 500 € 
par an, pour l'investissement de 67 500 € par an. 
 
Ces montants correspondent aux contributions financières fixées en 2020 pour permettre l'équilibre 
financier.  
 
Chaque membre s'attachera à faire voter, au sein de son assemblée délibérante, sa contribution 
financière.  
 
Les versements au SMALM interviennent en plusieurs fois, après l'émission d'un titre de recette. Le 
SMALM peut ne pas appeler dans l'année la totalité du montant des subventions. 
 
Par ailleurs, tout ou partie de la subvention de fonctionnement pourrait être reversée aux membres 
si l'établissement prévisionnel du compte administratif du SMALM permet de constater un excédent 
budgétaire, au 31 décembre de l'année N, en section de fonctionnement.  
 
Il est à préciser que le SMALM, à titre exceptionnel, peut demander le versement d'une ou plusieurs 
subventions complémentaires en investissement. Chaque membre délibérera à ce sujet. 
 

II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant prévisionnel de la cotisation :  

- en fonctionnement : 163 500 € par an, 
- en investissement : 67 500 € par an. 

 
 
François Berrou : Suite à un audit en 2022 qui a demandé de revoir la rédaction des conventions 
financières qui pouvait y avoir donc et d’apporter des précisions. C’est l’objet de cette convention 
financière telle qu’elle est rédigée, mais qui ne change rien sur le montant budgétaire tel qu’il était 
prévu, avec une cotisation en fonctionnement de 163 500 euros par an. Et en investissements pour 
67 500 euros avec les mêmes parts pour le Conseil départemental. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Sachant que les représentants au syndicat mixte, 
donc Isabelle Fougeray, Jérôme Allaire, Éric Paris, Jean-Pierre Thiot, Patrick Péniguel,  
Isabelle Eymon et Gwénaël poisson ne prennent pas part au vote. Pour les autres, je vous invite à 
voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  197 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 18  DÉCEMBRE 2023  

 
CONVENTION FINANCIÈRE ENTRE LE SYNDICAT MIXTE DE L'AÉROPORT LAVAL MAYENNE 
(SMALM), LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE ET LAVAL AGGLOMÉRATION 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu les statuts du syndicat mixte de l'aéroport de Laval et de la Mayenne (SMALM), 
 
Considérant la nécessité d'apporter des précisions sur les cotisations des membres du SMALM, à 
savoir Laval Agglomération et le Conseil départemental de la Mayenne, 
 
Qu'il convient de signer une convention financière, jointe en annexe de la présente délibération, 
entre le SMALM, Laval Agglomération et le conseil départemental de la Mayenne, 
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve les termes de la convention financière à passer entre le SMALM, 
le Conseil départemental de la Mayenne et Laval Agglomération. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la convention 
financière et tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Isabelle Fougeray, Jérôme Allaire, Éric Paris,  
Jean-Pierre Thiot, Patrick Péniguel, Isabelle Eymon et Gwénaël Poisson en leur qualité de 
représentants au syndicat Mixte de L'Aérodrome de Laval et de la Mayenne (SMALM), n'ont 
pas pris part au vote. 
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Florian Bercault : On passe à la commission aménagement, habitat et politique de la ville avec un 
avenant du projet Action Cœur de Ville qui concerne la ville de Laval sur les années 2023-2026, et 
on se réjouit évidemment que ce programme perdure, qui a apporté beaucoup de dynamisme à 
notre cœur de ville et ce n’est pas terminé. Christine Dubois. 
 
 
 

AMÉNAGEMENT, HABITAT ET POLITIQUE DE LA VILLE 
 
 
 

 CC198- VALIDATION DE L’AVENANT DE PROJET ACTION CŒUR DE VILLE 2023-
2026 

 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 

Par délibération du 19 juin 2023, le conseil communautaire a validé l'engagement de Laval dans le 
programme Action Cœur de Ville 2023-2026, dit Action Cœur de Ville 2 (ACV2). Le conseil municipal 
de Laval a fait de même le 26 juin 2023. Ces engagements ont permis de lancer le processus  
d'élaboration du nouvel avenant de projet pour la période 2023-2026. 
 
Un pilotage ville - agglomération 
Un comité de pilotage composé de sept élus de la ville, de cinq élus de l'agglomération et présidé 
par le maire-président a été chargé de définir les orientations, puis de prioriser les actions à retenir 
pour ACV2. Le comité de pilotage a également conduit, conformément au guide publié en février 
2023, une démarche d'évaluation du plan d'action ACV1 et examiné l'opportunité de modifier le  
périmètre d'opération de revitalisation de territoire (ORT). 
 
Le comité de pilotage s'est réuni deux fois, le 7 juillet 2023 et le 12 septembre 2023, avant de  
présenter, aux partenaires financeurs ACV, le nouveau plan d'action 2023-2026, le 21 septembre 
2023. 
 
Une démarche d'évaluation structurée 
La démarche d'évaluation ACV1 a été établie conformément à la méthodologie préconisée dans le 
guide national. Le but de cette démarche est d'approfondir les grandes lignes du bilan qui avait été 
décrit dans la délibération du 19 juin 2023. 
 
Le référentiel d'évaluation contient ainsi trois niveaux d'indicateurs : 

- des indicateurs de suivi qui permettent de suivre l'avancée des actions  
(actions mâtures/engagées, plan de financement et montage abouti etc.), 

- des indicateurs de résultats qui permettent de mesurer concrètement et à court terme, 
les effets des actions (nombre de logementsrénovés / construits, nombre de commerces 
créés, surfaces désimperméabilisées, nombre de bâtiments patrimoniaux ouverts aux 
publics, etc.), 

- des indicateurs d'impacts qui permettent de mesurer l'effet d'entraînement, à moyen 
terme, du programme sur la dynamique du centre-ville (moins de vacance, plus de po-
pulation, plus d'activité commerciale, plus de fréquentation en centre-ville, etc.) 

 
Les indicateurs ont été définis à partir de 3 clés : 

- efficacité du plan d'action : les objectifs ont-ils été atteints ? 
- efficience du plan d'action : les moyens mobilisés étaient-ils proportionnés ? 
- cohérence interne et cohérence externe : les acteurs ont-ils agi dans une convergence 

d'actions ? 
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La démarche d'évaluation prend la forme de logigramme pour chacun des 5 axes du programme. 
Parmi les 36 actions définies dans l'avenant de projet du 17 mai 2021, 33 % sont réalisées et 45 % 
sont en cours de réalisation. Les 22 % non démarrées correspondent à des actions qui ne sont pas 
mâtures et/ou au plan de financement incomplet comme la rénovation du Château-Neuf, par 
exemple. D'autres sont en attente de démarrage comme la réhabilitation des parkings  
De Gaulle et Théâtre, par exemple. 
 
Il est attendu des territoires ACV2 qu'ils fournissent le référentiel d'évaluation au moment de la si-
gnature de l'avenant. Les indicateurs d'impacts seront, en effet, évalués 3 ans après la fin de  
programme. À ce stade, la démarche d'évaluation a d'ores et déjà permis d'appuyer le projet  
d'élargissement du périmètrede l'opération programmée d'amélioration de l'habitat et de  
renouvellement urbain (OPAH-RU) au secteur Ua.  
 
La conservation du périmètre d'ORT existant 
L'actuel périmètre d'ORT de Laval a été défini dans l'avenant de projet du 5 décembre 2019 et 
couvre 793 ha. Il intègre déjà le quartier gare et les pénétrantes d'entrées de ville depuis les 
boulevards urbains. En ce sens, il répond aux thématiques préconisées dans le programme ACV2. 
 
La question d'un élargissement du périmètre d'ORT s'est posée, notamment pour intégrer les 150 
ha de l'étude de planification urbaine sur les zones commerciales "Porte Ouest" (comprenant le 
secteur de Grenoux et les zones commerciales situées sur Laval - Saint-Berthevin). Mais, certains 
effets de l'ORT, comme la dispense de passage en commission départementale d'aménagement 
commercial (CDAC) pour l'autorisation d'exploiter d'un commerce, sont apparus contraires aux  
objectifs définis par Laval Agglomération. En effet, Laval Agglomération souhaite sortir de la logique 
d'aménagement à la parcelle pour offrir une vision d'aménagement d'ensemble. 
 
Il a donc été décidé de ne pas modifier le périmètre d'ORT, seul le périmètre OPAH-RU a été élargi 
pour permettre une meilleure efficience de cette opération. 
 
Un plan d'action transversal comprenant 24 actions, dont 3 prioritaires 
Le plan d'action ACV2 est détaillé dans le projet d'avenant joint en annexe. Il comprend 24 actions 
réparties entre les thématiques : habitat - économie - mobilités - formes urbaines - équipements & 
services publics, comme pour le précédent programme. La sélection des actions s'est faite selon les 
priorités des financeurs ACV en faveur de la transition écologique. 
 
Trois actions prioritaires ont été définies par le maire-président : 

- le réaménagement du quai André Pinçon, 
- la construction d'un parking silo en centre-ville, 
- la rénovation de Château-Neuf en lieu muséal innovant. 

 
Les partenaires ACV ont confirmé que les priorités du programme ont été prises en compte dans ce 
plan d'action, qui présente une dimension patrimoniale forte et intègre une réflexion sur les entrées 
de ville et le quartier gare. Il tient également compte du fil rouge transition écologique. 
 
Il vous est donc proposé de valider l'avenant de projet ACV2 de Laval reconduisant l'actuel périmètre 
d'ORT et comprenant un plan de 24 actions. 
 
Il vous est également demandé d'autoriser le président à signer avec les partenaires financeurs ACV 
cet avenant de projet 2023-2026. 
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Christine Dubois : Oui monsieur le Président. Une délibération sur la validation de l’avenant de 
projet Action Cœur de Ville 2023-2026. Pour rappel, le 19 juin 2023, le conseil communautaire a 
validé l’engagement de Laval dans le programme Action Cœur de Ville, dit Action Cœur de Ville 2, 
puisqu’on est au deuxième phasage. Il s’agit d’un pilotage ville et agglo. Il y a un comité de pilotage 
qui est constitué de 7 élus de la ville de Laval, 5 élus de l’agglomération, qui est présidé par le maire 
président. Ce comité a été chargé de définir les orientations et de prioriser les actions à retenir pour 
Action Cœur de Ville 2. Ce comité a également conduit une démarche d’évaluation obligatoire du 
plan d’action Action Cœur de Ville 1. Le comité de pilotage s’est réuni le 7 juillet 2023, le  
12 septembre 2023, avant de présenter aux partenaires financeurs d’Action Cœur de Ville le 
nouveau plan d’action le 21 septembre 2023. La démarche d’évaluation Action Cœur de Ville 1 a 
été établie conformément à la méthodologie préconisée dans le guide national. Parmi les 36 actions 
d’Action Cœur de Ville 1,33 % sont réalisés actuellement, 45 % sont en cours de réalisation, et les 
22 % non démarrés correspondent à des actions qui ne sont pas encore matures ou pour lesquelles 
le plan de financement est incomplet, comme la rénovation du Château-Neuf par exemple. D’autres 
sont en attente de démarrage comme la réhabilitation des parkings De Gaulle et Théâtre également. 
Pour Action Cœur de Ville 2, il est prévu de conserver le périmètre d’ORT existant puisque ce 
périmètre a été défini en décembre 2019 et couvre déjà 793 hectares. Il intègre le quartier de la gare 
et les pénétrantes d’entrée de ville depuis les boulevards urbains. Donc en ce sens, il répond 
totalement aux thématiques préconisées dans le programme Action Cœur de ville 2. Ce plan d’action  
Action Cœur de Ville 2 est détaillé dans le projet d’avenant en annexe. Il se décline en 5 axes et 
comprend 24 actions réparties entre les thématiques de l’habitat, de l’économie, des mobilités, 
formes urbaines, équipements et services publics. La sélection des actions s’est faite selon les 
priorités des financeurs Action Cœur de Ville en faveur de la transition écologique. 3 actions 
prioritaires ont été définies par le maire-président qui sont le réaménagement du quai André Pinçon, 
la construction d’un parking silo en centre-ville, la rénovation du Château-Neuf en lieu muséal 
innovant. Donc voilà, monsieur le Président, il est donc proposé de valider l’avenant de projets Action 
Cœur de Ville 2 reconduisant l’actuel périmètre d’ORT et comprenant un plan en 24 actions. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non ? Je vous propose de voter cet 
avenant. Et je remercie Laval Agglomération d’accompagner le développement du centre-ville de 
Laval. Et n’oubliez pas d’aller faire vos courses de fin d’année dans le premier centre commercial 
de la Mayenne qui est le centre-ville de Laval. C’était la page de pub, je me permets, je ferme la 
parenthèse. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  198 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 18  DÉCEMBRE 202 3  

 
VALIDATION DE L'AVENANT DE PROJET ACTION CŒUR DE VILLE 2023-2026 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la signature de la convention cadre "Action Cœur de Ville", le 27 juillet 2018, par la ville de Laval, 
Laval Agglomération, l'État, la Caisse des Dépôts et Consignations, l'ANAH, Action Logement, 
 
Vu la signature de l'avenant de projet valant convention d'opération de revitalisation de territoire 
(ORT), le 5 décembre 2019, par la ville de Laval, Laval Agglomération, l'État, la Banque des Terri-
toires, l'ANAH, Action Logement,  
 
Vu la signature de la mise à jour de l'avenant de projet, le 17 mai 2021, par la ville de Laval, Laval 
Agglomération, l'État, la Banque des Territoires, l'ANAH, Action Logement, 
 
Vu la délibération du 26 juin 2023 confirmant l'engagement de la ville de Laval dans le programme 
"Action Cœur de Ville 2023-2026", dit "Action Cœur de Ville 2", 
 
Considérant les travaux conduits par le comité de pilotage ville - agglomération pour élaborer le 
nouveau plan d'action selon les priorités définies par le guide publié en février 2023 par l'Agence 
nationale de la cohésion des territoires (ANCT),  
 
Que le plan d'action a été présenté aux partenaires financeurs à la date du  
21 septembre 2023, 
 
Que les partenaires ont confirmé que le plan d'action proposé répond aux orientations nationales 
Action Cœur de Ville 2, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil communautaire approuve l'avenant de projet Action Cœur de Ville  
2023-2026 (ACV2). 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer l'avenant de projet 
Action Cœur de Ville 2023-2026. 
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Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à solliciter le concours 
financier des partenaires financeurs Action Cœur de Ville pour mettre en œuvre le programme 
d'action figurant dans l'avenant de projet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe aux révisions allégées du PLUi. Christine Dubois. 

 CC199- RÉVISION ALLÉGÉE N° 1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
INTERCOMMUNAL (PLUI) DE LAVAL AGGLOMÉRATION – APPROBATION 

 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 
Rappel : 
 
Le plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de Laval Agglomération a été approuvé  
le 16 décembre 2019 et modifié les 27 septembre 2021 et 20 décembre 2021. 
 
La révision allégée n°1 a été prescrite par le conseil communautaire le 3 octobre 2022.  
 
Le 23 mars 2023, le conseil communautaire a, par délibération, tirer le bilan de la concertation et 
arrêté le projet de révision allégée n°1.  
 
Objectif de la révision allégée n°1 : 
 
L'objectif de la révision allégée n°1, est la création d'un secteur de taille et de capacité d'accueil 
limité (STECAL) pour permettre à la SARL Auto-école Moulinet, dont le siège se situe sur la 
commune de Bonchamp, de développer son activité, par l'acquisition d'un terrain permettant d'y 
aménager son propre plateau (piste exploitable nécessaire à l'enseignement).  
 
Le terrain ciblé, d'une surface d'environ 8 000 m², se situe sur la commune de Louvigné et 
correspond, en partie, aux parcelles n° ZC 0024 et ZH 0008, propriété de SNCF RÉSEAU. Il 
accueille une portion de l'ancien tracé de la RD57 et occupe des délaissés des travaux de la LGV 
Bretagne - Pays de la Loire. 
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Absence d'évaluation environnementale : 
 
Le projet faisant l'objet de la révision allégée n° 1 du PLUi n'est pas soumis 
à évaluation environnementale systématique. Il a fait l'objet d'une demande d'examen au cas par 
cas "ad hoc". La mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) a rendu, le 16 mars 2023, 
un avis favorable tacite sur l'absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale.  
 
Le principe d'urbanisation limitée dans les territoires non couverts par un schéma de cohérence 

territoriale (SCoT) : 

Le SCoT des Pays de Laval et de Loiron est caduc depuis le 14 février 2020. À cet effet, et afin de 

pouvoir mener la procédure de révision allégée à bien, il est nécessaire de déroger à ce dispositif, 

comme prévu par l’article L142-5 du code de l’urbanisme et par décision de l’autorité préfectorale 

après avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers (CDPENAF). 

Suite à la demande de dérogation transmise aux services de l'État, l'arrêté préfectoral portant 
dérogation au principe d'urbanisation limitée en l'absence de SCoT a été pris le 23 mars 2023.  
 
Enquête publique : 
Comme le prévoit l'article L153-41 du code de l'urbanisme, une enquête publique, conforme au 
chapitre III du titre II du livre 1er du code de l'environnement, a été prescrite par arrêté du président 
de Laval Agglomération, le 28 août 2023. Il s'agissait d'une enquête publique unique, relative : 

- au projet de révision allégée n°1 du PLUi de Laval Agglomération : création d'un secteur 

de taille et de capacité d'accueil limité (STECAL) pour permettre à la SARL Auto-école 

Moulinet de développer son activité à proximité de son siège social, sur la commune de 

Louvigné ; 

- au projet de révision allégée n°3 du PLUi de Laval Agglomération : création d'un secteur 

de taille et de capacité d'accueil limité (STECAL) pour permettre à la SARL Jourdanière 

Nature de compléter son activité par une installation sur le secteur de Defay, à Changé. 

 
L'ensemble des éléments du projet de révision allégée n°1 a été versé à l'enquête publique, ainsi 
que des registres d'observations papiers à l'Hôtel communautaire, et un registre numérique dédié, 
à partir du 3 octobre 2023 jusqu'au 18 octobre 2023. 
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Le commissaire a remis son rapport, conclusions et avis motivé le mercredi 15 novembre 2023.  
Il a émis un avis favorable au projet de révision allégée n°1.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Christine Dubois : La révision allégée n° 1 du PLUi de Laval Agglomération. Cette révision allégée 
a été prescrite par le conseil communautaire le 3 octobre 2022. L’objectif de cette révision, c’est la 
création d’un STECAL, un secteur de taille et de capacité d’accueil limité, pour permettre à l’auto- 
école Moulinet, dont le siège se situe sur la commune de Bonchamp, de développer son activité par 
l’acquisition d’un terrain qui permet d’aménager son propre plateau d’entraînement. Le terrain ciblé 
d’une surface de 8 000 m² qui se situe sur la commune de Louvigné est propriété de SNCF RÉSEAU. 
Il s’agit d’une portion de l’ancien tracé de la RD 57 et occupe des délaissés des travaux de la LGV. 
Ce projet n’est pas soumis à évaluation environnementale systématique, mais il a fait l’objet d’une 
demande d’examen au cas par cas. La MRAe a rendu le 16 mars 2023 un avis favorable sur 
l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale. Une enquête publique a eu lieu 
du 3 au 18 octobre 2023. Le commissaire a remis son rapport, ses conclusions et son avis motivé 
le 15 novembre 2023. Il a émis un avis favorable au projet de révision allégé n° 1. Il est à noter que 
sur cette révision allégée, il n’y a eu aucune modification entre la présentation du projet et le rapport 
de présentation définitif ce soir. Voilà monsieur le Président, nous sommes au terme de cette 
première procédure de révision allégée qui aura duré 15 mois environ. Sans compter la pré-
instruction par les services urbains. Il vous est proposé d’approuver cette révision allégée. 
 
Florian Bercault : Merci. Ce qui donne l’occasion de commenter le temps long des documents 
d’urbanisme mais qui ne sont pas dépourvus d’intérêt. Donc merci à Christine Dubois pour son 
engagement et aux services. Est ce qu’il y a des questions sur cette révision ? Non ? Je vous 
propose donc de la voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  199 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 18  DÉCEMBRE 202 3  
 
RÉVISION ALLÉGÉE N°1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) DE LAVAL 
AGGLOMÉRATION - APPROBATION 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L153-45 à L153-48 et R153-1 et suivants, 
 
Vu le code de l'environnement, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 16 décembre 2019 portant approbation du 
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PLUi de Laval Agglomération, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 3 octobre 2022 prescrivant la révision allégée n°1 
du PLUi de Laval Agglomération,  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 23 mars 2023 arrêtant le projet et tirant le bilan de 
la concertation de la révision allégée n°1 du PLUi de Laval Agglomération,  
 
Vu l'examen conjoint du 23 mai 2023 réunissant les personnes publiques associées (PPA),  
 
Vu la décision en date du 4 juillet 2023, de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nantes, 
désignant Monsieur Loïc Roueil en qualité de commissaire enquêteur,  

 
Vu l'arrêté du président de Laval Agglomération en date du 28 août 2023 portant sur la prescription 
de l'enquête publique, 
 
Vu l’enquête publique, qui s’est déroulée du 3 octobre 2023 au 18 octobre 2023, au cours de laquelle 
Monsieur Roueil a tenu deux permanences à l'Hôtel communautaire, 
 
Vu le dossier de révision allégée et les registres papiers et numériques tenus à la disposition du 
public durant toute la durée de l'enquête publique,  
 
Considérant les remarques et avis des PPA et le mémoire en réponse annexé à la présente 
délibération, 
 
Considérant le rapport, les conclusions et l’avis favorable du commissaire enquêteur, 
 
Considérant les modifications apportées suite à l’enquête publique et aux avis des PPA n’ayant pas 
pour effet de remettre en cause l’économie générale du projet d’aménagement et de développement 
durables, 
 
Considérant que le dossier de modification de révision allégée n°1 du PLUi de Laval Agglomération 
peut être approuvé tel que modifié selon les éléments précisés dans la notice annexée à la présente 
délibération, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Au vu des pièces, le conseil communautaire approuve, par la présente délibération, la révision 
allégée n°1 du PLUi de Laval Agglomération, telle que contenue dans le dossier joint à la présente 
délibération. 
 
Article 2 
La présente délibération fera l'objet des mesures de publicité prévues à l'article R153-21 du code 
de l'urbanisme : 

- un affichage durant un mois au siège de Laval Agglomération et dans la commune con-

cernée (Louvigné), 

- une mention de cet affichage sera insérée en annonce légale dans un journal diffusé 

dans le département de la Mayenne, 

 
La délibération accompagnée du dossier d'approbation de la révision allégée n°1 du PLUi de Laval 
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Agglomération sera transmise à Monsieur le Préfet de la Mayenne. 
 
Le dossier approuvé sera tenu à la disposition du public au siège de Laval Agglomération, à la mairie 
de Louvigné et à la Préfecture de la Mayenne aux jours et heures habituels d'ouverture. 
 
La présente délibération sera exécutoire dans le délai d'un mois suivant sa réception par le Préfet, 
dans le cas où les autres formalités de publicités ont été accomplies. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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